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3S- 4M1INISTRATI0HS PUBLIQUES MS LE CADRS DU; SYSTEME

I. INTRODUCTION

1. r -Le present document a pour objet d'adapter les,operations du secteur

public aux principes du !SCN, Le SCK actuel traite ces operations bien plus
a. fond que son predecesseur : il: introduit de nouvelles distinctions, modi-

fie certaines definitions, certaines methades et certaines classifications.

Etanfc-'dcmne" que 'cte secteur a beaucoupdfimportance pour I1ensemble de

l-'-ecohcmie de la plupart des pays, e.t, une, importance qui grandit encore,

on peut considered comme naturel le fait d'avoir maintenant besoin de

donnees plus completes et plus pertinentes. . / :-

2. -j . Ce document est destine i) a preciser les definitions et les clas

sifications des agents du secteur public et ,ii) h expliquer les rapports

entre le secteur public, considere sous sesprincipaux aspects, et l'en-

semble du systems, ■ Les definitions des diverges categories dfoperations,

les details des classifications utilisees ainsi que les problemes que

pose; 1'elaboration des estimations et l«s methodes appliquees a cette

fin sont etudies dans' un autre document. ..

3. Le nouvel SCN, tout comme l!ancien, ne. considere pas le "secteur

public" comrae un des secteurs de base, sauf quand il s*agit d^dapVer

le syeteme aux besoins des pays en voie de developpement. Neanraoins, i.%

appelle orgaiies publics, les divisions ou sous-secteurs qui forment en

semble ce'qu'ilest commode de denoramer le secteur public. Ainsi, la..',

distinction entre les agents publics et prives est essentielle dans tout

le.-systerae. -■ . fi

:. ■. ;^j;' 'II.. LE SECTEUR PUBLIC ■

4- , Avant d'etudier5 la structure du nouveau SCK ainsi que la. fagon dont

; 1-es, organes publics et leurs operations sont traites dans le cadre de p.e
systeme» iln'est pas inutile d'indiquer brievement ce que recouvre ie

secteur public,: La maniere dont lerSCN'divise l'ensemble de l'economie,. :

en sous-secteurs ou en categories d'agents etles rapports precis qui

existent entre les diverses unites dIagents publics et ces divisions seront

examines ulterieurement. .,:.-..

fiS^ortf .■■■■' ■-■'-- ■- ■" ''. _" .. ■ ■ :. V■.

5- ,j,Bulfait que les :agents du secteur public sont deTinis et groupes . . ;

differemnfent, dans les divers cdmptes et tableaux, on peut decrire le

secteur public conWe etant a la fois un ensemble d'entites de type insti
tution qui prennent des decisions financieres et'un ensemble d'unites

de;typer etablisscment qui<produisent. II convient de;considerer le

premier aspect de be secteur quand on veut etablir des statistiques sur

le revenu, les depenses et le financement du capital (c'est-a-dire le

financement de 1'accumulation brute et les operations financieres) et
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DaDs Xe secteur p^lic, les unites

de la hiSrarchie

ou du bureau.

III. STRUCTURE W NOUVEAU SCN

10. La struct^ gui^est a la base fe Kl Ml «

de l'anci

cnaque

compte operations avec l'exterieur. .

11; Bien *X«il y ait ainsi douze comptes sectoriel^repondan^a des

notions differentes, la aerie des com

pour X-econcie, m
fait M auesi 1'obje* de la mtoe subdivision

'est de plus

stS compile done lee objectifs de son predecesseur en lourn.ssant.
frase plus cletaillee pour 1'etude du proceed de productxon -t dos
pects financiers 4e 1-activity econo.xque; - outre i xnd ^e la

"bilans.
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comptes types, crue 1'on appelle comptes I, II et III.

Comptes I

^ CU!Se oora?re*d S^

xpenses imputees «

comptes ar.ticules et consolides

iS> ^ m"naSSS et aUX Ministrations publiques
font desormais partie des comptes III).

2. Comptes II

La olasse II qui oomprend les comptes production, depenses de

ion par categorie

J ot 1'affectation de biens et services, oomprend"des*cowte
separes pour les biens et services marchands proprement aits et pour les

biens et services, ceux-la etcuit- definis dans le SCH comme etant
am et services destines a etre vendus a un prix calcule pour couvrir

iTTrZ ^- - . , de la sylvicultu^; rt t
mL?aire ou ?,", ^^ enrmbl^leur ««""**«« pour la consolation inter-
™r ?i! h ■ ? *PaX °he d'aotivi^. Producteurs .des services rendus
par les administrations publiques, menages, etc.. ainsi que leur offre pa^
la tranche d'activite qui les produit, par les producteurs des services
rendus par les administrations publiques, Ieurs importations, etc!7

16. La deuxieme serie se compose de comptes production pour i) les
diverses branches d'activite marchande, entendues au sens large ii) les

'services doinestiques rendus aux menaces et les

s2ttrilcT3l^l ^ g P -titutions Av
S ^1^?+/, P ?ne,oat«8OP« «« de producteur, le compte

t tre d'une Dart, la TvnnHn.r.+-i™ i.—+^ -—lai*. _. , ..

caracteristiques et autres produits et de 1-autre, des postes tels gue
consommation mtermediaire et elements de la valeur ajoutee.
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17. Pour les producteurs .des services ■rendus par les administrations

publique.s.,,. le vcompte. a,e presence ..comme,,.suit ;■ --..\ -;:,r...-■:■.,-0 s*ao^ -j/.O; ■■■".■>.■! ■

Producteurs dee, services-,rendus par les administrations publiques. ■;■

.... ; ...;., .. ,. _,-.■.., -,. • ■ ^Gompte production ,,;N a?»; a::--:. .■■ > ;*3f-'c^' '^ ■"".'■■■"

.2.2. ", Co^somriiation intermediaire ^ I^i^.t^ Services fournis pour ■ i^y

1.3.1- Remuneration des, travailjLeurs-.iL:. --, -..: -r.,--.- usage propre :\- ■• l- ' --.^vs

1.3.3:». Consomraation deicapital fixe : 1...1..4. ■:.Vsntes- de "biens ;et ser-' N

1.3.4. Imp6ts iiidirects'",.-;",. .■; _.. ,■■.<■:.-.!--\l:< vices non marchands Ti>a
1.1.2. Biens et services marchands

*.«-#—. ..;..*; <■ ■..- R« , .■ ■■ ■,--. ■■■■■\\- ■ i-.t ■.■■:■ produits ■. -■;■ 3 ,.

brutes -J. ■' Sorties brutes

Ainsi," les sbrties brutes comprenhent tfoi's categories de services re'n&usy.

par les administrations publiques; ce sont les services fournis pour usage

propre (c'est-a-dire les depenses de consommation finale des. administrations

publiques), les ventes de biens et services non marchands et les biens etf

services marchan&s produitsMy. V ... ,; , ,/.!- :j:,;:, ;M

J_/ Le cpdage:-des_-operations duSCH exige; qiielques mots■ df explications^ : ■

. -=Pour; cha^ue post^j le numero de cade est destine.a indicpibr le oompte

de cette derniere. II y a six comptes d'agents fondamentaux dont le

numero de code ne comporte qu'un chiffre :

Compte de production 1

Compte des depenses.de consommation 2

Compte reyenu. et dSpenses' ' 3

Compte de formation de capital 4

Compte de;financement de capital 5

Operations avec 1*exterieur 6

Les diverses classes d'operatiphs sont assortie^;des numeros de code

Offre de biens et: services ;•„■ ■,

Affectation^es biens et services

Yaleur ajqutee . ..■■■...,, i: ... ;^

Revenu d,istribue des facteurs .:; _

etrevenu natio.iial i ■ . .. .,-—

1 Transferts courants sans contrepartie

2 et revenu disponible

3 Soldes comptables et operations au

compte de capital n.d.a., autres

?4i' crue les creances financieres

Operations relatives a des assurances— 'Operations portant sur des creances

accidents 5 financieres : ■

Actifs financiers

Passifs _________
(suite page 6)
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18. Les ventes de biens et services non marchands se rapportent aux

le dernier poste concerne les biens et services qui'seraient'traTtes
comme des biens et services marchands produits par les entreprises

—i jjar j.eH an—

ministrations publiques) si l'on pouvait considerer les unites de pro
duction en cause comme des etablissements-separee : par exemple, construc
tion pour compte proprs et-aetivites auxiliaires-te-Hes que■!• impression
quand elles n'ont guere d'importance dans un service public, ventes de

naires des institutions publiques. On precisera plus loin la distinction
entre les biens et services marchands et les autres biens et services.

19. Men que le compte production vise plus haut n'ait pas d'equivalent
dans 1 ancien SCU, il.^.a-lieu.de le faire remarquer, il ressemble de tres
pres par sa forme au compte CG.a du tableau 21 (Compte des operations
cpurantes .sur biens et services) qui figure dans-le document des Nations

1'administration centrale.

20. La production brute des services rendus par les administrations
publiques est evaluee en fonction du prix de revient; aucun element
d excedent d»exploitation n'est compris dans la valeur ajoutee, en ce
qui concerne par exemple les bStiments pour bureaux qui appartiennent

englobe que la consommation intermediaire de biens et services
marchands et d'autres biens et services, la remuneration des travailleurs,
la,, consommation de capital fixe et tous les imp3ts indirects paves
directement, , ■ ■ ■ ,: -. - : : ^^ ;

(suite de la note de la "page 5) < "" "

Chacune de ces classes d»operations est a son tour ventilee en categorie
qui portent aussi un numero de code (elles ne sont pas indiquees ici.
I/flit* "KCIff: -T\- /1?1_/IOO -flfl-T-; 4--«J,,«4.M _J ;-^,- ..^ W * ■ .- s .-_^"

d un numero de code est celui du compte de base ou figure l'operation ■.

.emploi .d'un quatrieme. chiffre). Aiasi-r le- premier chiffre du huib&po
de code 1.2.2. qui correspond au poste "consommation intermediaire" du
compte production des producteurs des services rendus par les administrations

production, le deuxieme qu'il fait partie de la classe "affectation des
biens et services" et le troisieme qu'il se rapporte a la categorie "con
sommation intermediaire, producteurs des services rendus par les adminis
trations publiques". : ■ -: ' .
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21. Les comptes de la classe III sent obtenus

pour-chaoun des cinq secteurs institutionnels du systeme :
non financieres, societes et quasi-societes, ii) institutions financieres,

iii) administrations publiques, iv) organismes prxves sans but lucratif
tfesservant les nienages et v) menages, y compris les entrepnses priyees
non financiers at non constitutes en societes. Le.compte revenu. ex -

aepenses de chaque secteur fait apparaitre les principals formes sous

lesquelles les agents residents recoivent et depensent leur revenu,_tandis
n-ue le compte financeraeat de capital rnontre d'une part, la composition
de 1•accumulation de biens de capital et les sources de financement et de
l.'autreiles operations financieres du secteur.

22 Dans les coraptes du secteur .des adrainistrations publiques, les
operations effeetuees entre les divers niveaux administrates sont
consolidees pour appeler 1'attention sur les operations avec d'autres
secteurs. Les oompt.es en question sont reproduits ci-apres.

, , ■■■■-: Cotnpte 3. Compte revenu et depenses

3.4.6.

3.5-1.

3.3.5.
3-6.4*

.3 • S.*5 •
3.6.6.

3.6.8.

3.6.9.

3.7.1.

Revenu de la propriete

1. Interets de la dette publique

3. Loyers

Primes nettes d'assurances-

accidents

Subventions

Prestations de securite sociale

Allocation d'assistance

.Transferts courants aux insti
tutions privees sans bui. _. .

lucratif a.esservant les menaces

Prestations societies assurees

directement par l'employeur

Transferts courants n.d. a, aux :

1. Residents

2., Eeste du monde

Epargne (C 5-7.1)

3.4.5-

3-4.7-

3.5 ♦'2.

3.3-4.

3.6.1.

3.6.2.

3.6.3.

3.6.7.

3c6.1O

Prelevements sur le revenu

de l*entreprise des

quasi-societes publiques

Revenu de la propriete

1. Interets

2. Dividendes

3. Loyers

Prestations d!assurances-

accidents

ImpCts indirects

1. Droits et taxes sur

importations

2. Autres impSts indirects

ImpSts directs

1. Sur le revenu

2. n.d. a.

DroitSj amendes et astreintes

Gotisations de securite

sociale

Cotisations imputees aux

avantages sociaux assures

directement par l^mployeur

Transferts courants n8d.a.

provenant :

1. De residents

2. Du reste du monde

Recettes
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5O Compte financement de capital

5.2.6. Formation brute de'capital
fixe

5-7.4. Achats nets de terrains
5-7.5. Achats nets d!avoirs

incorporels n.d.a.
5-7.8. PrSts nets (c 5.7.9) : -

5-7.1. Epargne (c 3.7.1)

5-3»3. Consommation de capital
fixe

5.7.6. Transferts nets de capital
provenant :

1. De residents

2. Du reste du .monde

tion brute

Especes et depfits transferables
dont de 1'administration oen-
trale, en pe^ssif : 'Vi
i)

ii) Du reste du monde
.3. Autres dep6ts . : .

.4- Bons et obligations a court terrae
5. Obligations a long terme

les parts de capital

12 et

13

rmen.d.a.
Prets a long terme n.d.a.
Additions nettes des proprie-

;"; taires a 1'accumulation des
qxiasi-societes publiques

Autres actifs financiers

5.7.9. Pr§ts nets (c 5.7.8)
5-9-2. Monnaie eraise par le Tresor

et depSts transferables
5.9=3. Autres dep8ts

obligations a, court
terme

5.9.5. Obligations a long terme
5.9.7. PrSts a court terme n.d.a.
59'^ O*A+ * "•

12 et

T3 :

nets plus emprunts nets

ces deux formes de recettes s^ajoutent
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exempleTrreTFecettes; fiscales, les cotisations

Dans les debours' figurent les depenses de cohsommation, le revenu de ia^ ,:;..,.f
propriety a payer, les subventions, les diverses categories de transferts ;;:,
et l'epa-gne. Un oompte analogue, mais qui n'interesse que Vadministration
centrale, se trouve dans la manuel sur les operations de l'Etat : compte

C.a, compte courant du tableau 22, p. 151 • ...v.;. -\.:: ::..'. -

24, L'epargne - poste qui equilibre le compte 3 -'est reportee dans le
cadre superieur du compte 5, avec d'autres recettes en capital, y compris
la consommation de capital. Le total correspond a 1'accumulation brute , ,

de capital, a savoir acquisition par le secteur d»actifs reels etprSts

les droits d'exploitation des gisements miniers, des forets, etc. amsi
aue les droits d'auteurs et les marques de fabrique)ne figure^ pas avec
la formation brute de capital, car ils ne s'ajoutent pas aux reserves en

capital du pays. Le cadre inferieur fait apparaitre les variations dans
les actifs et les passifs financiers, ce qui correspond aux prets nets du
secteur. Les deux cStes de ce cadre s/equilibren;t, puisque. les prets nets
qui sont enregistres du c5te engagements correspondent a l^excedent des
actifs financiers nets acquis pendant,la periode sur les engagements
contractes. Le cadre superieur est comparable au,compte "ajustement de
capital" de l'Etat qui faisait partie de l'ancien .SON, mais les operations
comptabilisees dans le cadre inferieur ne sont evidemment pas coraprises_

trations publiques de.maniere a en connattre les activites fmancieres

2S. Les comptes types que I-on vienv de presenter sont completes par une

serie de tableaux types qui donnent les details des flux importants et
d'autres classifications pour 1 en prizMsipaait agregats, Les tableaux qur

se rapportent aux ooaptes tt ?«* :BaEfe3t«s .49 la] (ceux qui sont

le sont de 17 a 2?. Le n-rnier tableau (^6) analyse les flux exte-
rieurs de l»economie pour completer le compte correspondant de la categone

26. Nombre de ces tableaux exigent des renseignements detailles sur

le secteur public. Les donnees en priX courants qui doivent explicitement
apparaitre (outre celies qui apparcissent dans les comptes types ou qui

sont combinees dans les tableaux aux donnees du secteur pnve) peuvent ^

se re'sumer comme suit :

2/ Les operations qui figurent dans les deux cadres du compte 5 Bont toutev
fois combinees dans le compte Cb, compte capital du tableau 22 du

indiques, le corapte du manuel se rapporte a 1'administration, centrale,

y compris les entreprises publiques.
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Classe d*agent

economiq-ue ..'
Categorie

Producteurs de services
rendus par les adminis

trations publiques

Producteurs de services
rendus par les adminis

trations publiques

Producteurs de services
rendus par. les adminis

trations publiques

Entreprises publiques
constituees en societes

et quasi-societes

Production brute,

contribution au pro-

duit interieur brut

Depenses de consom-

mation finale,' selon

la composition du cout

Formation brute de
capital

Revenu interieur des
.facteurs

Entreprises publiques Operations de capital
constitutes en. societes (epai-gne et autres
et quasi-societes

Administrations
publiques et sous-
secteurs

Administrations
publiques

recettes en capital,

composition de l?ac-

cumulation reelle de

capital, operations

financieres)

Revenu et depenses et

operations de capital

(cf. plus haut, comptes
3 et 5 des adminis

trations publiques)

Gertaines depenses :

depenses de consomma-

tion finale, subven

tions, prestations de

securite sociale, .

autres transferts sans

c ontreparti e, formati on

brute de capital, trans

ferts de capitaux,

pr§ts, etc.

Operations financieres

Classification

type appliquee

aux operations

Tableau de

reference

Genre d'activite

economique

Objet

Genre d'activite

economique

Genre d'activite

economique

Objet

Admini strati ons

publiques et institu

tions financieres pu

bliques et sous-secteurs
detailles

Systeme monetaire (ban- Operations financieres
que centrale, autres

institutions monetaires,

fonctions monetaires
du Tresor)
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IES UNITES. QUI, PR0DUI5ENT. EN TANT QU1'AGENTS DU SYSTEMS ET

'"..." '7'IES:CATEGORIES DE PRODUCTEURS

27. -Pour coraprendre la facon doirj'. les operations du. secteur public sont

trait.ees-dans le systemej on doit e"tudier le.s classes d1 agents, tels

qu'ils figurent dans les divers comptes et tableaux. Le SCK definit et

graupe- on 1'a deja dit —les , agents d'urie maniere differente dans les

diverses parties du syst'eme. II y a deux grandes classes d'agents; la

premiere, celledeis unites qui produisent convient aux comptes production,

depenses de consommation et formation de capital tandis que la seconde,

celle des unites de fihancement convient aux comptes revenus et depenses

et finanoement; dQ capital et bilan. Etant donne que les plus petites unites

observables au sein desquelles sont prises les decisions relatives a la

production1sont 'du type etablissement, ce sont ces unites qui servent a

classer les agents dii systeme pour Stablir les comptes II et les tableaux

complementaires. En revanche, les decisions financieres sont prises par

des societes ou des entreprises et n6n pas par les etablissements dont

elles sont composees, si bien que I'entreprise est l'unite d'observation '-

et de; classifioation qu'il est logique de retenir pour etablir les.

comptea III et les tableaux qui s'y rapportent. Dans le.cas de la plupart

des petites entreprises, evidemment, la distinction dont il vient df§tre

question disparalt car la societe ne comprend qufun seul atelier, usihe,

mine; OiU-!entite analogue, "Dans tous les autres cas, paur les decisions

financieres, l'unite dTobservation et de classification sera plus grande

que l'etablissement*

28*. ,tea categories d'agents qui servent aux comptes II sont destinees

a permettre de classer les agents selon qu'ils participent a la pro— l ■ '■

ductionet a l'utilisation des biens et services* Les categories de

producteurs reconnus dans le SCW sont les suivantes : 1) 'branches d'acti-
vite marcnande 2) producteurs des services rendus par les administrations

publiq-ues, 3) producteurs des services rendus aux menages par les insti

tutions privees sans but lucratif, 4) services domestiques que les menages
se: rendent mutuellement et 5) menages en tant que consommateurs. Aux■-'-• -

fins du present document, il suffit de retenir les deux premieres categories,

29, Bieft £Hie lesbranches d*activite marchande soient essentiellement

constituees. par les etablissements prives de tous genres, y:compris les

institutions-financieres, 1Texpression englobe aussi les etablissements

des entreprises publiG[ues constituees en societes et quasi—societes.

Bile comprend-de plus toutes les autres unites des administrations publiques

qui s'occupent de vendre des biens et services souvent fournis par des

etablissements des branches d'activite marchande ainsi que.les organismes

auxiliaires qui foumissent essentiellement les administrations publiques,

tels que les fabriques de munitions, les chantiers navals, les ateliers

de reparation pour vehicules a moteur, les iraprimeries et les services :-

de construction et dfexploitation des batiments publics, sous reserve que
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administrations qui sont charts ^ w££""?^ l
exemple, la delivrance de pas^ort. f?P^1Catl0n des El
conduite autn^i1. 1! 3P°^^ ^administration des

le° °rganeS

des cartes U»lS ^^Sr^S
remrquer que les aotivites de constr
awiatrationa puMiques correspondent

administrate —

21"

couvre
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est l'etablissement, car c'est la plus petite entite dont on peut obtenir

des renseignements sur les entrees et les sorties. Les principaux

problemes qui se posent se rapportent aux depenses consacrees aux services

generaux, tels que administration centrale,; ventes, emmagasinage et ■"-

publicite,: On ne peut eviter un certain arbitraire dans la facon dont

on decide de classer ces services communs,..:.a;.m6ins que 1'entreprise

proprietaire ne puisse fournir des donnees pertinentes. Quand une entre—

prise se compose d^tablissements installes en des eridroits differents,

mais dpnt l^ctivite principale est la me*rae, l'entreprise peut §tre

consideree comme I'unite qui produit, sauf si l*on a aussi besoin de

donnees geographiques.

33, .Dans le cas des producteurs des services rBndus par les adminis

trations publiques, les unites retenues doivent e"tre suffisamment homogenes

pour que l'on puisse classer les services par genre d'activite eoonomique

et par objet. Le caractere indispensable de cette homogeneite se heurtera

a un obstacle relevant des donnees, car les renseignements necessaires

pour classer ces producteurs - donnees sur la production et la composition

des oo1Hs ainsi que sur la formation de capital ■- ne seront generalement

accessibles que pour les grandes unites administratives, tels que services,

bureaux ou autres grandes divisions (encore que I1on puisse facilement

obtenir. des donnees sur l'emploi pour de plus petites unites), C!est
pour cette raison que l'on n'a pas limite davantage les systemes de clas

sification appliques aux producteurs de' services rendus par les adminis

trations publiques.

34, La question de savoir jusqu'a quel echelon de la hierarchie adminis

trative il sera possible et souhaitable de descendre pour choisir les

unites appropriees depend des pratiques comptables et de la structure

des administrations, airisi que de la mesure dans laquelle le genre d'acti-

vite assure et I1objet auquel elle sert coincident a des echelons donnees

de cette administration. Si 1'on utilise couramment le systeme du

budget - programme, en insistant sur I1identification des activites

homogenes ou des programmes de travail, il se revelera peut-etre possible

d'utiliser dans certains services des unites administratives plus ;

detaillees qu'on ne pourrait le faire autrement. En general, il faudra

choisir des divisions administratives plus petites pour I1administration

centrale que pour les administrations locales, car celles-ci sont moins

complexes que celle-la* - -

35, Quand une administration ne repond qu'a, un seul objet important

et ne se consacre qu*a des activites necessaires a cet objet, alors

I1ensemble de cette administration constitue' 1'unite statistique qui

convient, Tel serait le cas, par exemple, d'un ministere charge

exclusivement d'administrer des ecoles ou des services de sante.

Ordinairement, toutefois, m§me si les services fournis n!ont qu'une fin,

les activites de l'administration se classeront sous plusieurs rubriques.
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Ainsi, un ministere des armees peut n'avoir pour objet que la defense
de la nation, mais il peut se consacrer a. toute uiie serie d'activites
qui s'ajouteront a 1'administration des forces armees : conduire des
recherches, assurer une certaine formation, entreienir des h3pitaux et
d autres installations pour les anciens combattants et les militaires en
activite, etc.. Ce genre d'administration serait trop grand et ses
activates seraient trop heterogenes pour qu'on puisse la considerer comme
une seule unite aux fins de la classificationj dans ce c'as, il faudra

prevoir des? subdivisions sur lesquelles on pourra se procurer des donnees,

36• Hn pratique, des problemes peuvent surgir a propos de la classi
fication correcte de certaines unites dans les branches d»activite mar-
chande ou dans les producteurs des services rendus par les administra
tions publiques, Nombreux sont les services et les organismes qui
recuperent une partie du cout des services qu'ils rendent en exercant

quelques activites de vente au public, A titr3 d'exemple, on peut citer

fournis aux eleves des ecoles de 1'Etat. Ces ventes auxiliaires ne
sauraient. raisonnablement §tre oonsiderees- en tant que tellee et il n»y
aurait guere inter§t a. essayer de les isoler des autres operations

des producteurs des services rendus par les administrations publiques.
Ces cas dbivent §tre dissocies de ceux dans lesquels un organisme qui
fait payer ses services en fonction de leur utilisation est exploite
a perteiipourdes raisons d'ordre politique. II est inutile de dire que
l'intention de faire des benefices nfest pas une caracteristique
essentielle de l'entreprise publique. La politique des prix fait l'objet
de decisions, qui, en general, dependent des fins pour lesquelles,
commercialementy une organisation a ete crede au depart. Son objet
peut Stre-de;faire des recettes gra^ce a l^xercice d'un monopole sur
la production ou!la distribution de biens, tels qu*allumetteE et boissons
alcooliquesv de^subventionner les prix des produits alimeniaires'de base"i:v
ou des matieres premieres en assurant leur commercialitkkSloh, de^ stabiliser
ies revenue des producteurs de produits primaires en ayant recours aux
offices de commercialisation, de fournir des services nationaux, grace '
aux reseaux. postaux et ferroviaires, etc, et erifin d^ creer, si cela est:
sounaitable, des entreprises locales reclamant d^importantes depenses
d'equipement 6u qid ont un faible rendement commercial.

37- II est souvent difficile de classer les organes publics dans les
branches d'activite marchande ou dans les producteurs des services
rendus par les administrations publiques quand les services qu'ils
fournissent interessent la sant^, l'enseignement et les activites cul-
turelles ou les loisirs. -II n!est raisonnable de classer les ecoles
et les hSpitaux publics, les tneatres et les pares nationaux, etc.- •■ '
dans les entreprises publiques que si les tarifs qu'ils pratiqueht sont -
fixes compte tenu du cout de toute la gamme des services qu'ils fournis- v
sent.- Un problome analogue peut se poser dans le secteur financier.
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Certaines administrations pqiwent accorder des pr@ts a titre d'activite ac-

cessoire de l'ensemble de leurs operations; ce serait par exemple le cas dfun

ministere de 1'agriculture qui preterait des fonds aux exploitants. Si

lfoctroi des pre"ts ne releve pas d'un service expressement cree a. cette

fin dans le ministere et dote de fonds autonomes, les activites de pr£t

du ministere ne doivent pas etre dissociees de ses autres operations.

En revanche, s'il existe un service special qui: centralise effectivement

les activites de pret, mietoc vaut faire la distinction, me"me si ce

service est etroitement integre. au ministere par le fait m§me de n'Stre

pas habilite a emettre librement des emprunts sur le marche (dans certains
cas, les services qui sont crees et contrSles de tres pres par le Tresor

ou par le ministere des finances en particulier pour faciliter les

operations de gestion de la dette, peuvent contracter des emprunts).

38» Les comptes II qui font apparaltre l'offre et l'emploi des biens

et services distinguent les "biens et services marchands" des "autres

biens et services". Dans le present contexte, lfexpression "biens et

services marchands" se' rapporte aux biens et services qui sont normale—

ment vendus a, un prix destine a. couvrir le coui; de production. Etant

donne que les branches dfactivite marchande ne produisent que des biens .

et services marchands, la plupart de ces biens et services viennent des

branches d'activite ou sont importes. . .-, .'.

39« Les autres biens et services sont fournis par les producteurs des

services rendus par les administrations publiques et par les institutions

privees qui foumissent des services sans but lucratif ou par les menages;

ils peuvent aussi etre importes ; les importations drautres biens et w

services consistent en achats directs faits a 1'etranger sur corapte courant-'

par les producteurs des services rendus par les administrations publiques

et par les menages residents. Une certaine partie de la production de
ces producteurs se compose toutefois de biens et services marchands. Dans

le cas des administrations publiques, il s»agit des ventes faites aux

branches <Vaotivite marchande, des travaux de construction pour compte

propre et de la production des unites auxiliaires qui servent les adminis

trations publiques - ces unites ne pouvant, en pratique, faire l'objet , ;

d*etablissements distincts et etant par consequent classees dans les

branches d'activite marchande auxquelles elles appartiennent en.principe .

Les achats faits a 1'etranger sur compte capital par les producteurs

des services rendus par les administrations publiques sont des biens

et services marchandso Dans le registre des operations avec l'exte-

rieur, ils ne figurent pas avec les achats faits a l'exterieur sur

compte courant (voir tableau 26 du SCN).
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40, .En outre, certaines ventes faites aux menages par les producteurs

des services rendus par les administrations publiques peuvent' etre '-'-

classees dans les biens et services marchands, et en particulier les

ventes qui se font a tin prix destine a. couvrir approximativement le prix

derevient, comme par exemple les livres de classe vendue par les ecoles

d'etat et les services hospitaliers que certains malades payent integrale-

ment. Le prix symbolique d!entree dans les musees publics et les frais

syraboliques ou supplementaires d!ho"pital (quand les spins de base sont

gratuits) ne soht pas consideres comme des ventes de services marchands.

V. LES UNITES HE FINAHCEMEINT. SN. TAHT QU*AGENTS ECONaHQUES ET

LSS SECTEURS INSTITUTIQNSELS

41- Dans les comptes III, les unites d-1 agents ne sont pas les memes que

celles dont il vient d!§tre question, car ces -comptes et les tableaux qui

les completent interessent les revenus et les depenses ainsi que les

operations de capital. Dans le cas des entreprises publiques constituees

en societes et quasi—societes> 1'unite fondamentale d!observation et de ,,,

classification es"t .l'entrepri.se, consideree dans son ensemble. Les

unites sont groupees en secteurs et sou&-secteurs instituteonnels, selon

qu'elles ont des activites financieres pu.non^financieres et selon la

nature de leurs activites financieres,' A'ce-fegard, aucune distinction

n'est faite entre les entreprises publiques .constitutes en societes et

les grandes unites de production marchande gerees par 1'administration ~

(non constituees en societes)? dans le cas de ces dernieres, appelees
quasi-societes, les fonds de roulement et les credits commerciaux peuvent

atteindre des montants considerables. De plus,, la mesure dans laquelle

les grandes entreprises publiques sont vraiment constitutes en societes

varie d'un pays a lfautre, si Men que le fait de traiter les deux formes

dTentreprises ensemble.faciliiie la comparabiXite internationale. Le SCN

preconise aussi la classification des donnees sur les, entreprises publiques

constituees en societes et les quasi-societes selon"le. genre d'activite

economique pour faire apparaltre les differences de comportement financier*

42, Les administrations publiques constituent un secteur institutionnel. •'

separe, comprenant des sous-secteurs : 1) administration centrale, 2) ad

ministrations locales et 3) caisses de securite sociale* Etant donne que
les operations qui sont inscrites aux comptes revenus et depenses et

financement du capital des administrations publiques ne sont pas groupees

par genre d'activite economique, il nfest pas necessaire a cet egard que

les unites d'agent's soient homogenes; on peut utiliser les organes des

administrations publiques correspondant aux troxs" sous—secteurs* Pour

classer les pre'ts/les transferts, les subventions, les dons et les depenses

analogues selon l'objet, comme le demande le SCH, les registres de

la comptabilite nationale doivent etre bien etablis* En d'autres termes,

les diverses operations de cette nature peuvent Stre utilisees comme

unite d1observation et de classification.
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compte courant (voir tableau 26 du SON).
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1. ■■'

2.

.3..

. ■■'■■■ ■ ■,:■.-

46. En

differe

ii)

Entreprises non financieres, constitutes en societes et quasi- "v
sociltesj(grandes entreprises industrielles ou cpmmerciales

non:constit-aees en societes qui tiennent une comptabilite

complete) ' '. . r .. :■■■■■._.

a#- Privees -. ... ■ . ., , . ■. ^ • • , ■

b. Publiques (societes publiques non financieres et.grandes
entreprises publiques qui vendent essentiellement au public)

Institutions financieres, societes et quasi-societes

a- Banque centrale (publique)
b. Autres institutions monetaires . ■

. fi) Privees

(ii) Publiques

c. Compagnies d'assurances et caisses de retraite ,

(i) Privees , .:,. ,;

; .: (ii) Publiques

d. Autres institutions financieres ;.:.., . , , v>:

i (i) Privees ■ ,
, (ii) Publiques

Administrations publiques (ministeres et services qui y sont

rattaches, y compris les petites entreprises et les entreprises

auxiliaires ainsi que certaines caisses .d'epargne et de pret;
caisses de securite sociale; institutions,sans but lucratif - qui
desservent lee administrations publiques et celles- qui desservent
les menages; activites qui sont essentiellement financees par,

les administrations publiques ou contrSlees par elles;

a. Administration centrale.:. . - .. ■ ■ - -

...b. Administrations locales

c. Caisses de securite sociale^ ^

ce qui concerne le secteur public, la classification sectorielle
de celle de l«ancien SON a plusieurs egards : ' ^

Les entreprises publiques. financieres sont separees des.entre-
,prises publiques non financieres, les premieres faisant.en plus

l'objet d^une subdivision; ..... ,« -■■•- A-!~"

Les organismes auxiliaires, les petites entreprises qui pendent
beaucoup des pouvoirs publics et certaines caisses a epargne

et de pret figurent dais le secteur des administrations publiques;
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iii) Lttti institutions sans "but lucratif qui desservent essentiellement
I -. 1'administration-et certains organismes sans "but lucratif qui

desservent les menages ou les entreprises sont egalement compris

dans le sep^fceur des administrations publiquesj

iv) .Les caisses de securite sociale constituent un sous-secteur des

... ^administrations publiques. ■■■■ :■'*•■' - '

■ . "■.'■ ■ ■■. x'i'-l :,~. -.■ ' ■ ■■■■■ ■-■■■ ' ' ■ ■ ■ : - ■ " "■ ■
.(. La classification par secteur du riouveau SCN peut Stre raise en pa-

rallele ayec celle du document, des Nations Unies : Manuel de classification

donnes plus -loin..font apparaltre les differents secteurs de l'economie

qui sout donnes dans le manuel et les■sous-secteurs de ce qui y est appele

le, "secteur public", • ■ ■. ■ -.;■-.■.■ ■

48. De me"me que le SCN ne distingue pas de secteur public au sens ou
l*entend le manuel, de m§me la notion de secteur public n'est pas utilisee

. pour mettre au point les systeraes de classification du manuel, encore

que 1'expression y soit employee et definie, Selon la terminologie du

manuel, le secteur public- comprend le secteur economique denomme l'Etat

ainsi:que les organismes publics independants. Etant donne que ces

organismes englobent: les ishtreprises publiques independantes (l!equivalent
des: societes publiques) et les institutions publiques independantes qui
desservent les menages et les entreprises (en gros, les organismes sans

but lucratif compris dans le secteur des administrations publiques

du SCN), le secteur public du manuel et celui du nouveau SCN ont pour
ainsi dire la mSme portee. ■ ">V"- '" .'

...:,-.:..■ ..VI.. CLASSIFICATIONS PAR BRANCHE D'ACTIVITE ET PAR OBJST

49» L.© systeme de classification par genre d'activite economique corres

pond aux grandes categories, classes et groupes de la derniere version

de la classification internationale type, par Industrie, de toutes les

branches d'activite.economique (GTCl) ^/, Des modifications ont ete
apportees a la CTCP pour qiie les- logements occupes par leur propri^taire

soient classes dans;un genre d'activite distinct et que 1 Administration

publique ne figure pas dans la rae"me subdivision que la defense (categorie

50o Cette classification s'applique a la fois aux donnees de type etablis—

sement des comptes II et a celles qui sont fournies par les entreprises

constituees en societes et quasi-societes. Si 1'on considere, cependant,

1'experience restreinte des pays eh ce qui concerne l'application d!une

classification par Industrie des entreprises, l'etablissement de ces

ventilations peut en fait se reveler impossible. En tous cas, si l'on

adopte cette classification pour ces donnees, il faudra moins la detailler,

car les.genres d'activite mgn^e par les entreprises sont en principe y

plus varies que ceux des e1;ablissements»

5/ Serie H, No 4, Rev. 2, Nations Unies, New York, 1968
6/ Voir tableau 5*2, p. 251-255 du SCN (traduction provisoire).
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51. Au noDh^ dee donnees sur le secteur public qu'il faut classer
selon le genre d'activite figurent les suivantes : production "brute,
produit interieur brut et formation brute de capital des producteurs
des services rendus par les administrations publiques et le revenu
des facteurs des entreprises constitutes en societes et des quasi- l^-'-fst
societes. La classification est appliquee aux donnees des.comptes

production des producteurs des services rendus par les administrations
publiques qui, considered ensemble, constituent la majorite des adminis
trations publiques, mais elle n'est pas utilisee pour les operations
sur comptes revenus et depenses et financement de capital des adminis-

....;trati9ns..publifpies.. -Cela tient bien entendu au fait que les recettes et

les^ decisions financxeres. d.Vune- a&ninisi>ratiori--ne-:peuvent- etre attribuables
qu'a un echelon donne des administrations publiques, par exemple a 1'ad
ministration centrale ou aux administrations locales et non aux organismes
qui coxposent ces administrations, tels que les divers ministeres.

52* Par comparaison, l'ancien SON n'utilise la classification par industries

que pour le produit interieur brut et la formation de capital, II est

interessant de signaler que maints pays ont eprouve des difficultes a

appliquer la classification aux services des administrations publiques.

En consequence, ces pays — Chili, Colombie, Daneina^k, Inde, Pays-Bas,

Philippinest Afrique du Sud et Etats-Unis - traitenf les administrations

publiques dans la classification' par industries, du produit interieur,

comme si elles ne correspondaient qu*a un seul genre d'activite econo-

mique sepcire, Dar.:3 certains cas, comme aux Stats-Unis, m§me les entre

prises publiques sbnt classees sous cette rubrique unique. La distinction

officielle etablie dans le nouveau SCN entre les entreprises publiques

et les producteurs de services rendus par les administrations publiques

ainsi que le recours a un systeme simplifie de classification par industries

pour ces derniers devraient pouvoir etre plus facilement adoptes.

53«' L<^ SCH contient egalemen-t un systeme type de classification des1

fonctions des administrations publiques 7/. Les principles rubriques de

cette classification qui font a\ leur tour l^bjet de subdivisions sont

les suivantes : 1) services generaux des administrations publiques, Z) de
fense nationale, 3) enseignement, 4) sante, 5) securite sociale et oeuvres

sbciales, 6) logement et developpement communautaire, 7) autres services
collectifs et sociaux, 8) services economiques et 9) autres fonctions.
Tandis que la classification par genre d'activite groupe ensemble divers

types de donnees sur des activites qui sont analogues des points de vue

de la classe des biens^et services et de-leur utilisation, de la structure
des couts et de la technique, celle des fonctions des administrations,

publiques porte sur les fins auxquelles les activites sont destinees,

j/ Voir tableau 5«3» .P» 256-261 du SCN (traduct-ion provisoire).
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telles qu'elles sont determinees par des organes politiques. Ainsi,- //
certaines donnees classees sous des rubriques differentes dans le cadre

l elles servent toutes le meme objectify La classification par objet
j'applique aux depenses des producteurs des services rendus par les
administrations publiques ou aux organes de ces admini^1?^ ma^
non aux entreprises publiques. Plus precisement, elle sert a differencier

et la formation de capital des producteurs des services rendus par les
admnistrations ainsi que les ^V^es ^^^±^^0^ P^W,

administrations publiques"et les transferts courants aux menages et aux
institutions privees sans but lucratif*

54. Pow faciliter la conversion des donnees classees par genre i'acti
Sonomque en donnees classees par objet, les deux ^TLilTflZ

activite et par objet. De ce fait, les categories resumees ^ non
celles qui sont detaillees) de la classification par objet peuvent etre
rapprocSs des categories detaillees de la classification par industries.

55. Dans la nouvelle classification, on a cherche affaire

la collectivite, c«e services publics en general, defense,

oomnmautaire ..et services sanitaires, ii) les services^ f°^

De~ plus,: les categories qui interessent les services
j4VT a oiiMlin RfiRB tie

separerl.es services general.ement rendus,a-'titre individuel de

ceux qui le sont a titre collectif.

56. Les institutions sans but lucratif qui sont au service des menages
font elles aussi l«objet d»une classification type selon la fonotion.
Dans la mesure ou cette claBsification^epose^jur^^distinction^^^^

destination les donnees relatives aux depenses de 1'ensemble des deux
qpcteurs. En outre, les depenses de consolidation finale des menages
sont Wildes selon la fpnction, conformement a un schema type directement
inspire des deux autres classifications selon la fonction. ^Dans ces
conditions, rien ne s'oPPose; plus au rassemblement des donn™*J™^
consonnnation totale de la population pour les services tels que 1 enseigne-
ment, la sante/les loisirs et le logement, quel que soit le secteur
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incon^ent ces

ou le fifinanoement institutionnelles regissant la

entre ces indi_

57* La classification en onestion —*, question est tres proche de la
dont ^ di '

sont a

doit @tre utilisee r

• classification
tonctions des depenses de o<

operations "budgetaires

des adnunistrations centrales

tuj.

re

daj

Donur

as 1

iode

or

an

e

P

de

de c

prec

arti

capital,

L1 adopter
edent

culiere

apres I'achev*

pour les donnees provenant

da lours .a^TtS^™™' *Z^S°f^^ transact

on a^c echelons inferieurs des a^inistr^ion

ouvertures

unites
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necessairement

60. Certains pays

L.***rt -etre utilement rattachees

an et
de la p

iont voulu

• ordinaire^

Xt

lOnsistait a faire dans

rattaches aux depenses
outre l»une des caracte>..

61. La classi^^fe°ndeE budgets-programmes.
ristiques •!8entl£1£af^pBrtir dans toute '
de cette nature, a . „—^ ^n

du possible 1»action

materiels

forestiers

•esultats acquis/ A_titre distincts con<

on de terres destxnees

forestieres, etc.s

-, diverses

grammes conditions

grammes est

plus grande efficacite
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Men ^execution

^ tlTdema r ,
budget pour y insister
+

et de determiner ainsi dans quelle

2ZS
administration

detaillee que celle du %£ n
a te etablie mur f^-i!^" 7T f
n'interdit nullement a tel ou tel
conforms a Ses propres besoins. ^ B'ttre aU point m sch^ P

et des classifications.

65. ^'adaptation reoo!

possible des comptes, des tableaux

P- oes pays

VI, qui ont

comptes II et III qxd ont

.1.'activate e"conomiq;ue;

lUndustrie.manufact^ie4-1Iagl>iCUltUrej ^^'^
regroupent i) les

ainsi qUe les .c.oinptes, des societes et

en annexe)o

du secteur public consolide,

comptes sont
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Certains pa,ys pmt sotjhaitor pouaser plus loin 1*analyse et etablir des
comptes sopares pour le rovenu, les depenses et la formation de capital
des institutions'publiques non financiers, des institutions publiques
financiers, des administrations centrales, des administrations locales et
des caisses de securite sociale. Dans tous les cas, il est sans doute
utile de ventiler entre etablissoments publics et etablissements pnves

certaines des donnees necessaires a l'etablissement des tableaux types
complementaires, notamment en ce qui concerne le produit mteneur brut
par genre d'activite (tableau 1), la production et les entrees brutes par
branches d'activite marchande (tableau 3), la composition de la formation
brute II capital (tableau 7) et 1'emploi (tableau 10). Dans ces conditions,
les renseignements figurant dans les comptes et les tableaux precisent
le genre des biens &t servio«B fournis par les organes publics de toute
nature, ainsi que ler, ressouroofl productives que se sont attribuees les
pouvoirs publics, le mode de financement de la production, les facteurs
d*inflation on &Q deflation,- le role ion divers secteurs r\ans la creation
d'emplois et la formation da r-cvonu, la redicti-itution du revenu}etc.

68. Le rasso&ilBSBexrfc de cos donnees doit en outre faoiliter dans une
tres large menure la coordination des activites den organes administratifs,
quelle que soit Isur nature, qui pcrtioipent a I1execution d*un plan de
developpamcnt- LoTBcpxQ Iss directions -les grades societes publiques et
des entreprisos pv>UqU6B seini.-autonomes disposent de beauooup de latitude

de gestion financier©, elles risquent de contrecarrer racxiun u«« ^anes

legielAtifs, hn outre, :.l n'ent pas toujours possible qu'un orgamsme

central erercc in contrSle sfficace eur ces activites, aurtout s'il ne
dispose pay ae rensoxgnen^ta EHrffisanta sur ieurs divers aspects. Certains
pays ont tend^oe a laisssr agir a leur guise les divers orgamsmes et, dans
ce cas, 1'imperfection drs rapports pout neutraliser p&rtielleraent les
inxentions des pouvoirs publics qui figuraient pourtant dans les plans ou

les budgets officiels.
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ANNEXE

VI. CCffiJPTBS DU SECTEUR PUBLIC

A, Comptes de production

Compte 1a. Compte de production - Sntreprises publiques

1.2.1. Consoinmation intermediaire 1.1.1.1. Produits caracteristiques du
1.3-1. Remuneration des salaries genre d'activite des entreprises
1.3-2. Excedent- d'ex-ploita-t-i-on- • ■ publiques' ' " ' * "

->3«4» Impo'ts indirects
1*3-5- Moins subventions

Entrees brutes

publiques

Production

Compte 1b. Compte de "production - Producteurs des services
rendus par les administrations publiques

1.2.2. Cohsoimnation Tntermediaire
1.3.1* Remuneration des salaries
1.3*3* Consommation de capital fixe
1.3*4* Impo'ts indirects

1.1.5.

1.1.2.

Entrees brutes

Services fournis pour usage

pro.pre .. .. . „-

Ventes de biens et services

non marchands

Biens et services marchands
produits

Production

B. Comptes revenu et depenses et financement de capital.

a. Secteur public (consolide)

:Compte 3. Compte revenu et depenses

3*2.20,

3.4.6.

3.5-1.

3.5.5.
3.6.4-

3.6.5.
3.6.8.

3.6.9-
et 11

3-7.1.

Depenses de consomroation"
finale de l'Etat (ib.1.5)
Revenu de la propriete
1 • Inter§ts

2. Dividendes
^r—Loy-ers

Prestations d'assurances-
accidents

Subventions

Prestations de securite
"sociale" "■■" "

Allocations d1assistance

Prestations sociales fournies
directement par l'eraployeur
Transferts courants n.d.a. ;
1• Aux residents
2, Au reste du monde

Epargne (5«7*1)

3.3.2.

3.4.7.

3.5.3-
3.3-4-
3.6.1.
3.6.2.

3.6.3.
3-6.7.

3.6.10,
et 12

Excedent d1exploitation des

entreprises publiques (la.3o2)
Revenu de la propriete
1. InterSts

2. ^Dividendes _

3. toyers . .

Primes nettesd'assuranoee-raccidents
ImpSts indirects
ImpSts directs

Droi-tsj-amendes et astreintes
Cotisations de securite sociale

Cotisations imputees aux pres

tations sociales fournies direc
tement par l!employeur

Transferts courants n.d.a. recus :

1• Des residents
2, Du reste du monde

Debours Recettes
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B. Coi

VI. COLiFEES DU SECTEIE PUBLIC (suite)

a. Secteur public (consolide) (suite)

C ornpte -5 •— Compt e financ^enrenf tie" capital"

5.2*5.
5.2.6.

5-7.4.
et 5

Variation de stocks

Formation brute de capital
fixe

Achats nets de terres" et

d'actifs inc.orporels n.d.a.

5.7.8.

5.8.1.

5.8.2.

5.8.3.

5.8,4*.

5-8.5.
5.8,6.

5.8.7-
5.8.8.

5-8.11.

5.8.12

et 13

Accumulation brute

Emprunts nets (5.7.9)
Or ". , ""■.. ;
Expeces et depots trans-

ferabies

Autres depute

Bons. .et obligations a-court—-

terme

Obligations a long terme

Actions de societee, y compris

les parts de capital

PrSts a court terme n.d.a.

Pr§ts a long terme n.d.a.

Credits commefciauxet' ,;.
avances

Autres actifs financiers

Acquisitions nettes

d1actifs financiers

plus emprunts nets

5.7.1.

5-3.3.

Epargne (3.7-1) &':,,
Consommation de capital fixe

i$ t!ifci

5.7.9.

i}$LhJL
Transferts nets de capital

■provenant--:- ■-■■- -- - ~

1# Des residents

2. Du reste du monde

Emprunts nets (5»7-8)

Financement de I1accumulation- brute

5.9.2.

5-9.3.

5.9.4.

5.9.6.

5.9.1.
5.9.8.

5.9.9.

,5.9.11.
5.9.12,

■et 13

Especes et depSts transfeVables

Autres depots

Bons et obligations a court terme

...Obligations a long terme -

Actions de societes, y compris

les parts ~&e capital"

Pr§ts a.court terme n.d.a*

PrSts a long terme n.d.a.

Parts nettes des menages dans

les reserves, actuarielles des

compagnies d!assurancee-vie. et

les caisses de retraite

Credits commerciaux et avances

Autres engagements

Engagements nets souscri'ts*
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VI, COMPTES DU SECTEUR PUBLIC (suite)

b. Societes- et quasi-societes publiques

Compte 3. Compte revenu et depenses

3-4>4* Prelevements sur le revenu de J3.3.2*
1'entreprise des quasi-societes;

3.4.6- Revenu de la propriete
,,:_,-■ . ^ Intere*ts

I 2. Dividendes
3- Loyers

3*5* 11*' * Primes nettes d!as:sur;an.ces-
acci dents ■ . t;:

3-5.4v Prestations dfassurances-
' ,* ' accidents ■ ,. ... .

3*6»1• • Impo'ts directs .
3-6.2. Amendes et astreintes, ■ ■ .
£.6.-8.. Prestations social.es assurees

. directement par l'employeur
3.6-11, Transferts courants n.d.a.
3-7*1• Epargne (5.7-1)

Pebours ".. ■,"

3-4-7^

3.5.3.

3.5.2.

3-6-7-

3.6-12.

Excedent d1exploitation des

entreprises publiques (la-3o2)*
Revenu de.la propriete- -

1. Intere'ts

2« Dividende's
3« ' Loyers . .
Primes nettes d'assurances-

acci dents

Prestations d;assurances-

accidents

Cotisations imputees aux pres
tations sociales fournies direc-

teinent par I1 employeur"

Transferts courants n.daa-

Recettes

'_ _.;;___Conipte .5- Cpmpte. financemen-t- de capital

5.2-5.
5.2-.e.

5.7.4.

et 5

Variation de,stocks
formation de capital fixe'-
Achats nets de terre et

d'actifs incorporels n.d.a.

5«3-3- Consoramation de capital fixe
(la.3.3)

5«7»6. Transferts nets de nn.pi^;1.

5?7«?f Smprunts nets. (5^,8) *&

Accumulation brute Pinanceraent de 1'accumulation brute

5.7.8.

5.8.3.

5-8-4* ■

5.8.5.
5-8.6.

5.8.7.
5-8.8.

5.8.11.

5-8.12.

et 13

Emprunts nets (5-7*9^

Or -;.;." r-™ '"■ \..T"T/"R'' ' "'
.:lis.pecea et depSts tran&- -~;'—

ferables des ;
-i» Institutions ^onetaires

ii. Autres ', * :

Autres depSts "'."..''

Bons et obligations a court" .
terme .-. '■ *.* ■/-: ■

Obligations a lon^ iierme:■■[ :\ '~
Actions de societes, y corapris

les parts de capital

Prets a. court terme n-d.a.
Prets a long terme n-d.a.

Credits commerciaux et avances

Autres actifs financiers

75i?
■ 5*9
i 5.9

■I 5.9

-Especes -&t dep-Sts -trEEirefgrables

Autres dep_3ts . ■

Bons et obligations a court terme
Obligations a long terme'

Actions de societes, y'compris

les parts de capital

PrSts a court terme n.d-a.

Pr§ts a long terme n.doa.
Parts nettes des menages 'da^is
les reserves actuarielites' des
compagnies d!assurance6-vie et

les caisses de retraite5 ' ■
Credits commerciaux et avances

Autres engagements

Acquisitions nettes

d'actifs financiers
plus emprunt.s..nets. .

.Engagements nets souscrits
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VI. COMPTES DU SECTEUR PUBLIC (suite)

c. Etat consolide

Corapte 3. Compte revenu et depenses

3.2.20,

3.4.6.

3-5.1.

3.3.5.
3.6.4.

3.6,5

Depenses' de cohsommation
finale (ib.1.5)

Revenu de la propriete
1. InterSts

3« Lovers

Primes nettes d'assurances-
accidents

Subventions

Prestations de securite
sociale

Allocations d'assistance
sociale

3.3.2.

3.4.5.

3.4.7

3.5*2.

3.3.4-

3.6,9.

3.7.1.

directement par l!eraployeur
Transferts courants n.d.a. :
1. Aux residents
2. Au reste du raonde

Epargne (5-7.1)

3.6.2.

3.6.3.
3.6.7.

3.6.10,

Excedent dTexploitation (la.3.2*;
Prelevements sur le revenu de

I'entreprise des quasi-societes
Revenu de la propriete

1. -Interets- ■ ■- —
2. Dividendes

3- Loyers

Prestations d!assurances-accidents
Impots indirects

1. Droits d'importation

2t Autres impSts indirects
IrapSts directs

1. ImpSts directs sur le revenu
2. Irap6ts directs n.d.a;

Droits, amendes et astreintes

Cotisations de securite sociale

Cotisations imputees aux pres
tations sociales fournies direc
tement par l'employeur.

Transferts courants n.d.a. \
^rovenant :

• Des residents ~ "'"
2. Du reste du monde

Debours Recettes

Corapte 5. Compte financement de .capital

5.2.5. Variation de stocks

5*2.6. Formation brute de capital
fixe

5«7«4» Achats nets de terre et' '

5.7-»1^ Epargne (3-7-1) :
5-3-3. Consommation de capital fixe

, (1b.3-3)

!e. Du reste du monde
Emprunts-nets- (5.7;8)-

5.8.2.

Accumulation.brute

Emprunts nets (5-7.9
Or

Especes et depSts tra
ferables des .:

Financement de 1'accumulation brute

. . et depd-t.s transferables
I 5-9*3. Autres depSts
I 5>9-4. Bons et obligations a court terrae

5.
5.

5.
5.

5.
et

5.

5..
et

8.3.
8.4.;

8.J.'
8.6,

8.7.

8

8.10.

3.12.

13

ii. Jiu.ij.rtJS

Autres depSts ■ \ ','- '..
Bons et obligations a court
termes

Obligations a long terme

Actions de societes y-compris
les parts de capital .. , , ,
Pr®ts n.d.a. ;■ ■ -,

Additions nettes des proprie-
taires a 1'accumulation des
.quasi-societe-s - ■--

Autres actifs financiers

5.9-7. Frets a Court terme n.d.a."
5-9-8. Pr§ts a long terme'n.d.a.
5.9«11« Credits comraerciaux et avahces
5-9-12. Autres engagements
et 1 3 .

financiers plus emprunts nets




